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LE POI NT DU JOUR,
O U

] l i à S x T t T A T  de ee qui s'efl pajTétd veilU 

VAJJemhlée Nationale,

N"". C C X X V.

Du Vendredi Février lygo.

^ ^ U Ë t fefi le fort des colonies françaifes dans cette févO- 
lutiôn ? tjtielies viciffiuides fubirent ces propriétés dont 
l’intluence eft fi gtande fur nos finances, fur notre corti'’  
inerce, &  fur nos mœurs ? quelle latitude la liberté peut- 
elle avoir dans ces climats lointains ! quels liens peuvent 
défortnats attacher é la mére-patrie ces colonies fi nécef- 
faites aujottrd’hui à ta fortune publique , &  toujours in­
quiétantes dans les cril'es de la poliiiqucl. . . .

Telles font les qucfiions qu’on ne celle de faire de toutes 
parts, en apprenant les nouvelles qui viennent de la Marti­
nique &  de Saint-Dom ingue.... En attendant que'nous 
puiflions conm .ître d’une manière pofirive U véritable fitaa- 
tion destf|.rit5 en Amérique, &  l’importance de fon com­
merce !a France, nous nous contenterons de iranferird 
ici la le miniftre de la marine vient d’écrire i
M. -■  jiréûdem de l’aiTcmblée,

La voici ;
r. Paris, h  février Jfpo,

M O K S i r - i »  LE P R É S I D I K T ,
« J'ai acr ncpe ,hi.s impoftantes de la Martiniqüdj 

,8c i‘ m’en eft' parvenu iiiep qui ne le font pas moins dd
7 - - r i L  P
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Saint-Domingue, par un avifo que m'a expédié M.. le 
comte de Peinier , gouverneur-général de cette île;

« Je  viens d’expofer fuceinaement au roi &  au confeil 
d’état les faits énoncés dans la nmltitade de papiers qui 
nv’om ététraifm isj fa majefté m’a ordonné den rendre 
compte à l’affemblee nationale.

V Pour remplir ce devoir d’une manière exaae , il me 
faut deux ou trois jours. Le dépouillement de beaucoup 
de pièces, la tr’anfcripf.on de beaucoup d’autres exigent ce 
court délai. Je  vous prie d’y  confenilr & d e l e  faire agreer 
à l’afl-emblée , s’il y  étoii parlé des nouvelles arrivées des 
colonies, nouvelles qui commencent à fe répandre.

„  Je  vous remetterai en même temps un paquet adrelle 
k l’affemblée nationale par le confeil fupèrieur de Samt- 
Domiaguc. fur un fait particulier, fur une eonteftation qui 
s’cft élevée entre cette cour de juftice &  l’affemblee pro­
vinciale de la partie du nord. Je fuis avec refpea, M. le 
préfident, votre très-humble, &c. Lu zerNE.

Il y  a trois jours que l’affemblée , fur la demande de U 
commune de Paris, avoit envoyé une députation tO 
devoit aflifter au fervke célébré pour M. de Lepee,
clans l’églife de Saint-Etienne-du-Mont. M. Deftourmel a 
rendu compte de fa députation ; il a dit que le maire de 
Paris lui avoit témoigné , au nom de la commune, fa fatis- 
faaion de ce que l’affemblée nationale avoit honoré amfi 
la mémoire d'un citoyen utile, qui avou coitfacré fa for- 
cunc &  fon exiftence à l’éducation des lourds &  des mueüi. 
Le ma-.re dont l’humanité &  l’amour pour le bien pubho 
fuut fl connus, a prié les députés d’engager laffemblée 
i)..cionale k affeder fur les biens eccléfiaftiques ks fonds 
néceffaires pour foutenir cet ètabliflehient. _̂_____

(i) Compose de MM. Deftoarmel ,  long 
Mifiieti > le cuk  de Sergy 8c d’Uffoo.

1.’. Poule
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feaîfTer devaftt tant de vertus &  de taicns » le double 
Btodèle d'un grand génie &  d’un vertueux citoyen «

« M. L’abbé de Lépéé ne jouiflbit cependant à aucun bicn- 
fak du gouvernement, &  n’en avoir jamais implore au­
cun Les grâces eccléfiaftiques n’étoient pas non plus par­
venues jufqu’à l u i ,  &  il n’en avoir {bllicité aucune Tout ce 
qu’il a fait en faveur des malheureux,  c’eft a l’aide de fon
patrimoine feul &  de celui de fcn frère. C^ft en fe facri- 
L :  tout entier au befoin qu’ il avoir de foulager la nn- 
sère & d e  confoler l’afRiaion, en forte que les fourds &  
„„etsfon t devenus orphelins en le u
bienfaifancenationale ne remplace pas auiourd hmla ficnne^
y  aura en France une claffe d’infortunés privés du fecours corn 
In  leur avoir donné l’habitude ; doublement malheureux, &  
par la trifte condition à laquelle la nature les a condamnes, 
&  par la douleur qu’ils auront de voir 1 amélioration de

leur fort échappée à leurs efpérances.
« Ah l la nation françaife eft trop genéreufe &  trop fcn 

fifale, pour laifler vacante &  ne pas remplir elle-même un 
place aufîi nécelTaire à la misère humaine.

„  N on, certes, elle ne fouffrita pas que, lorfque 1 Ita- 
Ue , la Hollande , la Suiffe & .les Etats de lempereur, 
offrent aux regards de l’humanité des établ^emens publi« 
en faveur des fourds &  muets, des étabhffemens créés à
rîniitation de celui de M. l’abbé de Lépée, &  
des inftituteurs qu’il a formés, nous nous voyons dans la 
néceffitè d’aller redemander aux nations étrangères 
fecours que celles-ci font venues chercher parmi nous, 
elle ne fouffrira pas qu’une invention a u ®  précieufe qu 
celle de M. l’abbé de Lépée périffe où elle a pris na.ffance , 
&  qu’on lui reproche un jour que la bienfatfance d un feu
citoyen a été fopérieure à la bienfaifance .

J  U s  fourds &  muets, qui étoiem les enJans adopufs,
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de M. l’abbè de Lépée, deviendront donc cea* de ,1a patne, 
&  la patrie fera pour eux par juftice &  par bienfaifance, 
ce que la bienfaifance feule infpiroit, en leur faveur, à 
M. l’abbé de Lépée ;  car la nation françalfe, en fe régé­
nérant , n’a perdu aucun de fes nobles pencbans ; fit ce 
qu’elle fe feroit autrefois empreffée de confacrer par un 
affentimcnt unanime, elle le fera elle-même aujourd’hui i  
&  il efi de fon devoir de le faire ,  lorfqu’eile en a conquis 
la puilTaace. (  La fuite dans U N" prochain. )

L'ordre du jour ramenoit encore la dHcuffion du projet 
de décret propofe par le comité féodal. L’article X  pré- 
lèntoit une queiîion auffi importante que délicate, &  qui 
doit influer Ibr la fortune d’une grande partie des habitani 
du royaume, puifqu’elle porte fur les partages &  les fuc- 
cefïions.

Voici l’article tel qu’il avoit été prepoCè d’abord par 
k  comité :

A r t . X .
Tome féodalité &  nobilité de biens étant détruite, les 

droits d’aineffe &  de mafculinité font abolis à l’égard des. 
fiefs, domaines &  aleiis nobles, qui (èronten conCéquence- 
fournis dans les fucceffions &  partages aux mêmes k i x ,  
fiatuts &  coutumes que les autres biens,

» Cette réclaftion,  a dit M , Merlin ,  avoit d’abord para 
au comité remplir exaftement les deux objets qite nous nous 
étions propofés; l’un d'effacer de la jurifprudence françaifc 
les difparités que k  régime féodal y  avoit introduites entre- 
les fieft 8c biens allodiaux, relativement à la manière d’jr 
fuccéder i  l'autre de remédier aux'injiiftices que les loi» 
féodales commetroiem envers les puînés, 8c de faire par­
ticiper ceux-ci aux fiefs , du moins dans la même pro­
portion St de la même manière qu’ils panicçent aux. aar- 
ttes b i« is,a
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•„ En «aminam de nouveau notre rèda&on nom avo j  

houvèquede ces deu. objets
fellement que le premler , &  q«» légard du fécond 
a ie  p rd d ù L t en q u elles  endroits J ™ "
traité à eelui que nous'nous étions propofe, 
a . ’en quelques endroits eUe rendro.f U condition des
puînés pire-qu’elle étoit auparavant. '
‘ ■ «■ EfFealVemcnt . Meffienrs, il e*.fte une coutume, 
celle du Boulpnnois , aans laquéllè , paf ude b>^«jene bieW 
Signe des temps barbares ob elle a été red.gee', les pûmes 
rom plus maltraités dans les fucceffîons de biens ,
èue dans les fttcccÆon'fe de Befe; dans celles-ci , les pumès 
Int toujours le quart, &  il eft des cas tres-fvéquens ou 
tii n’dnt ^ibfoîuroent rien dani celles-la. . ^

„  A infi, en laiffant fubf.fter l’article tfl que nous U - 
^iêns d’abord rédigé, les pftînés dans- lè ^ulonnois fc 
trouveroient privés de toute efpèce de part dans les fiefs J
&  conféqiiemment un père', qui dans cette coutume ne 
TaifTerdit qiiè des 'fie ft, n’auroit rifen a tranfeettre a les
Ülles, ni à fes pi.inès ; ainfi dans’ cétte coutume le dé­
cret que nous avions l’Honneur de vous propofer feroiî 
le- maîÜétff de ceux mcmes 'dont vous voulez doute 
arqéliprer le fort : •âitifi, tandis que ce décfet vu multipbeé 
'üans toutes lés autres'parties dfe la France, les amis 
'ta ■ cdnftitution; U ne feroit qüe lui fufciter des ennemis 

'dans lé Boulonnois. ■ ' ‘
- i ,  Sàns doute, c’éft b\en Ici Je moment de «grettet 

V e  nobs Vâÿons pu encore faire difparoître de notrd 
yrôitFrariçùis; cette efpèce' de marqtieterie bizarre, cet 
bffortinTenf-tidîcule de loix &  de coutumes, toutes con- 
-tradiaoires','&  quinc font tfue reprodnue dans une aflut 
*CÎatié« vraiment poKtiqueV'vraiment ïiatidnale , es trace? 
du gouvernement féodal, c’efl-à-dire, du gouvernemei
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Is^ p teW m d e . U tlus barba» don. Vh'.Rote ai. obo-

fervé le fouventr. e - . .  or on
„  Mais il n’eft F S  poffible de tout fa.re à la fois, &

.«endaut ,ue vos vteux foient .empUs a ^

: ™ ” aee B s'dl d lM o o  pb,f.o»»n.oy.n.

corf,«. ^ abo.-,, .= d,oi< dV.„aJ= -6. da 
„a fc n lin L . .an. b l'dS-d des firfa &  b.ona nobla, , 
des biens roturiers &  des meubles. _

„  Le fécond, d’abolir k ' -
les rendre, comme dans les pays de loi ,

ponibles à U volonté des proprtétatres, ^
geroit ainfi en faveur^ des pul.-es, les avantap  q

coutume donne aux aînés. « .ffort à l’autorité pa-
Ceft pour donner un nouveau 

ternelle, &  à la reftauraiion des mceurs,q

ISSHSSigi
Æ.S bé.niers, fo u p a rc o a ...  d a ^

a p a .« c n ., no qn’da an.on. la f

“ i . T c t . u m «  » n V , a i . « f T » “ J '  r é . l ‘ d £ -

S : : ô t t r d a n S f  r ^ l n T f l n t a n  p » r  .0».

royaume. ?i
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Af. 4« la RôÈÎicfewault fi parlé le preftiîér fur ceift

tjucflion difficile: &  U a préfenré des vues générales de 
JégiiîïfioB qui méritent d’être recueillies,

» L ’abolition faîutaire du régime féodal, a-t-il dît, exi- 
-geoit que votre première opération fut d’affimiler les biens 
féodaux aux autres biens, &  tel eft l'efpfit du décret que 
votre comité vous a prbpofé, &  dont vous five? décrété 
iiicr neuf articles : celui fournis en ce moment à votre 
difcHffion, eft une coüféquence nécelTaire du principe qui 
a difté les autres. Pavois démandé la parole fur l’impri­
m é; votre comité y, a fait des changemens utiles, ainfi 
ma difcuflîon fera courte, mais j’aurai pour tant quelr 
que? amendemens à vous .préiçntet.

» Je  partage avec votre comité le defir qu’il avoit eu de 
hâter l’établiUemem de l’égalité abfoîiic dans tbutes les fuç- 
ceffionsj mais ce bienfait demande, pour fon exécution* 
ces difcufTions &  des mefures peut-être longues; vons.e» 
aflurctee certainement le principe; mais vous iaiffereü aux 
Kgiflatures qui vous ûiecéderont le foin d’étaWlr dans l’em* 
pire une feule io i, comme un feul poids &  «ne feule me- 
/lire, Cetœ égalité dans le partage des fucceffions , Sc 
i'entière Ubeité que vous écablirei fans douté pour l’induf- 
trie &. le. commercé, feront deux caufes piüffimtes pefur 

ramener les citoyens à  4’égalité, eti faifant difparoître, 
•fiytant qn’tl ferà poffible., l’égalité dàlis Jes fortunes.

» Votre comité vous propofc une exception, 8c certes, il 
èh faflüit une ; cïif (ifie fc» ne petit pais avoir un e& t ré- 
troaélif, &  ce leroit ce donner un à celle que vous allez dè* 
-créter, fi fes difpofitions afiéamiflbient l’eflêt des convention* 
faitesavant elto. Ilprc^offe de donner aux pareïîs la faculté dé 
■ ditjfèr ieurs biens à voloaïé entre'leurs eefens. Je  fuiscerttw 
hétnént plus éloigné qa:8 peribnne de reftifer mon hopimage 
à pviiJÎançepternelle éc maternellf, mais je vcrfciis avec
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regret confacrer dans un article cocAltutlonnel une qiieftiofi 
qui mérite d’ètre bien profondément examinée.. , . .  O ui; 
Meflieurs, je le répète , cette queftion importante mérite le 
plus profond examen ; elle eft intimement liée à une antre 
d’une importance plus générale encore, la faculté que peut 
avoir un individu mortel d’ordonner pendant fa vie des 
arrangcmens qui ne peuvent s’eJFeiSlucr que lorfqu’il n’e'ft
plus........... Meffieurs , j’ai cru.pouvoir , j’ai Cru devoir
annoncer CEtte v u e , non pas comme tm principe que je 
me bazarde à décider, mais comme devant Être foumife 
à la pliB mûre .eéft^neB > &  comme devant être renvoyée 
par vous à une légiflature moins furchargèe de travaux 
itrfhn*:: j’ai pu, j’a« #  l’annoncer, parce que je ne crai­
gnais pas d'èire foupçoânÉ par perfonne de méconnoître 
les droits des pères &  des mères, &  de ne pas feniitde 
toute .mon ame, combien cette pmffancechérie. anroic d’a­
vantage , fl elle étûit toujours exercée par la venu. Je ré- 
pugneroîS donc à la voir confacrer comme article coofti- 
ttrtjonnel, &  je defire que votre comité change à cet égard 
quelque chofs à Tarticle propofé.

5» Je  Crois encore un autre changement nèceffaire pour 
rèraplif ' entièrement les vues de juftice qui l'ont gui-, 
dé. Les conventions matrimoniales n’expriment pas tou­
jours k s  droits de la coutume, &  ce filence ne doit pas 
préjüdidcT à ccax qui les ont faites , parce qu’ils ont dû 
compter fur les difoofirlons de la loi fous l’empire de laquelle 
ils contraûoient,

« Peut-être mèmejdevriez'Vous excepter tous les individus 
.nés fous l ’ancien régime ; mais au moins vous deves réferver 
les droits de ceux qui, arrivés à la majorité , ont p u , fans 
être .mariés , contraéier fous a fauve-garde de cette loi ;  le 
contraire feroit imeinjuftice non feulement poiu eu* , mais 
contre ceux avec lefqueis ils auroient contraâé, &  qui ont 
dû Us çQnfijéret avec le$droits qu’ils avoient alors.
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H-J’aurai dottc in  nie rèfumant, Mefli'curs-, llionneufd» 

Xpos ptopofer :
1®. D ’inférer, après lés mots tn conféquence , ceux-ci ,fant 

préjuger la qu^ion des droits qui pourront être attribués à Itf 
puïjfance paternelle &• à celle de tejler ;

2°. De changer ainfi la fin de l’article', exceptant lis in- 
•dividus aÜuellement maiiés, & ceux qui, fans être mariés , ont 
éteint L'âge de 'majorité-, lefquels cnnüimeront à jouir des droits 
réfultans pour eux des coutumes dans lefqaellee les biens font 
4tuès. »

M. Goupille de Préfeld , dans l'idée d’abréger la difcuft- 
fio n ,a  propofé l’amendentent qui fuit;

« Toute féodalité &  nohilité de biens étant détnnte , les 
.droits d’aînede &  de rrafculinité font abolis à l’égard deç 
fiefs, domaines, •& alleux nobles, lefquels feront en confé­
quence fournis dans les fucceflions &  partages, aux mêmes 
Joix , ftaïuts &  coutumes que les autres biens.

a  Néanmoins les biens qui ont ceflé par -les décrets du 
quatre août &  jours fuivans d’être féodaux, feront, dans les 
fucceflîons des poffefleurs aôuels defdits biens, réglés comm.e 
«’ils n’avoient point csfie d’être féodaux, w

« La première rédaftion du comité, a dit M. Béthion da 
.Villeneuve, eft fage, jufte-, de la plus haute impor­
tance. L’ipégalité 'entre les enfans eft contraire à h  nature, 
i  la juftice ^  à la raifon. Ceue inégalité-fomente desdi- 
vifions entre des hommes qui devroient fe chérir, &  trouble 
les familles. Dailleurs la caufe qui nvoit donné lieu à cette 
inégalité lors de l’inftitution des fiefs, n’a plus lieu. Le fils 
aîné n’eft plus tenu ’de conduire fes vaffauxà l’armée 8t à 
fes frais,

U Vous avez anéanti tous les privilèges co.ntfe les cir 
;tpyens, &  il n’en eft pas de plus injiifte &  de plus odieux 
q̂ue le djoit de primçgéBÎtute. C’eft aufliune grande con^
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Mimioxx poKiique &  fodale de divifer.& de 
k r  k s  fortunes, au lieu de les laiffer accumuler fur une 
feule tête par des loix iniuftes. L’article propofe n eft qu une 
conféquence forcée de l’abolition du .régime féodal ;̂ ma.s 
le comité s’eft renfermé dans des hontes trop étiones, il 
eft des provinces- QP les enfans partagent inégalement dans 
les biens en roture &  même dans le mobilier. \  faui
écarter auflî cetfe inéga'jté «. - .

M. Pétljion propofoic enfuire de ne pas toucher aux 
difpofitions 'teftamentaires, ni aux donations dans ce mo­
ment; de refpeâer les conventions exiftatnes, &  ftir-touf 
çelles qui réfultent des contcâis de Mariage •&  les paftcs 

dgs familles. ,
'E le v é  dans les principes coutumiers, il nadopto.f pomi 
knouvelle rèdaftion du comité, qui rendoit la difpofmon 
des biens à la piùffancç paternelle, jufqu’ ï. ce que le droit 
de tefter eût èté'réglé d’une manière uniforme pour tout 
le royaume ; queftion importante, pour la decifion de a- 
quelle il faudra peut-être un jour examiner les principales 
yues de la légiJlBtion romaine,leur influence furies mœurs,
&  les combiner avec les princÿes de 1^
' Voici la Védaftion propose par M . Petluon î

« L’affemblée nafionple décrète ̂ q«e dans les fuccefimnsr. 
•vous lesbiens-,'fans a-ucune djîVma.on, feront éga.emec^ 
partagés entre les hèritiers-, fans néapmoir^ porter aucune 
L eim e aux conventions éludantes aux effets civils qm 
auroient rèfulté des contrats de mariage avant la préfente 
L i ,  qui auro'nt également lieu, ^  aux d.fpofiiions tefta­
mentaires autorifées par chaque coutume ». ,
' M Tronchpt a-d’abord regardé comme fupcrftu 1 article

çrop^fé, parerque, n’y  ayadt plbs de fief, c’étoit une 
S é q u e n c e  néceffaire, qu’il n y  avon plus de partage 
Lèg^tl, ni de dfoit d’aineffe , ni de mafcul.nité pour les

Qroits"féodaux.
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Dîftinenant énfu'te le droit d’aînefle féodal, ftin  autre 

droit d-aincffe général &  «niverfel, M. Tronchec ctoyott 
que rabolition de ce dernier droit exigeou de grandes re- 
fiealons, &  qu’il feroit dangereux dans ce moment daller
plus loin que le projet du comité.

« C e  n’eft pas, d ifo it-il, qu’il ne préfeme encore bien 
des inconvéniens j  mais nous n’avons trouvé d’autre moyen 
que d’en chercher le remède dans le cœur paternel. La 
nouvelle rédaften du comité ne donne pas aux per« le 
droit de difpofer en faveur d’orangers , &  âu préjudice 
des réferves coutumières, qui ne font détruites que quant 
à la difpofition. Nous femmes allés plus loin ; nous avons 
dit Us parens., h caufe d,e la coutume du Boulonnsis &  du

bailliaee de Lille >’ . . •
M. Chapelier penfolt que les cadets nobles ne dévoient 

pas fupporter fculs les inconvéniens des droits féodaux ; il 
a préfeoié à ce fujet les abus confaerés par la coutume de 
Bretagne ; il a développé enfuite l’exception en faveur de 
ceuz qui étoient mariés , ou qui étoient veufe , ayant des 
enfens. Il a propofé un projet de décret qui a paru fatis- 
feire l’affemblée, &  qui a été décrété en effet, comme on 

le verra ci-après.
M. Enjubaut de la Roche s’eft préfenté à la tribune, en 

difant qu’il étoit chargé par fes commettans de demander 
l’abolition du droit d’aineffe , foit pour les biens nobles , 
foit pour les biens cenfuels. Il avoir commencé à établir 
fon opinion , en difant que le droit d’aîneffe dérivant du 
droit féodal deveit être aboli, lorfqii'on l’a rappelle à l’ordre 
du jour. Il s’efl borné î  dire qu’il n’y  avoir pas de cou­
tume où les cadets fufftm traités avec plus de rigueur que 
d.in's celle du Maine; qu’il avoit remis au comité une 
adreffe chargée de plus de mille fignatures, parmi lefquelles 
il y  en avoit dis aînés nobles. . .  Il a conclu à ce que le 
droit d'aîreffe fût aboli dans les coutumes.

qu
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M T.vrget a appuyé l’avis de M. Chapelier , en y  ajou- 

tant un fimple amendcmem ou exception « l'cg>>rd 
fiuU hérhUrs prifcmpûf^ qui font M k m ^ n t  marus ou vc«fs, 
avec enfans ;  le prèfent décret produifant tout fon'eftet a 
l’éaard de leurs cohéritiers non mariés.

M. de Noailles a parlé enfuite avec autant de précifion 
Que de défintèreffement. En applaudiffant aux vues du c ^  
mité, qui a préféré ie vœu de la nature aux infiitUtions de 
U vanité &  de l’orgueil; il a réclamé l’exceptmn en fa­
veur de tous les mariages contraaés fur la foi des anoens

*^MM. Ménard &  Lanjuinaîs om lu des projets de décrd

aul nom point été adoptés. _ . «  r u .
On demandoit la priorité pour la motion de 

pclier, lorfque M. Martineau en a attaqué U «dafhon. 
L  ce qu’elle ne fe bornoit point à parler des biens nobles 
&  qu elle ftatuoit fur la nobilité desperfonnes Ilvou  o.t 
qu’on énonçât feulement la confèquence qui doit réfuii« 
de l’ abolition du régime féodal pour le partage des fiefs, 
&  qu’on ne portât point atteinte à la foi des mariages con­
f i é s  fous l’efpérance des droits de l’aîné dans le partage

des fiefs. Il a propofé un
P„yê par un député du Boulonnois, par M. de C  o y , 
M U 'Chaife &  quelques autres, a été re)erté, ,
îobfervation de M. Merlin ,  qui a prouvé que cet- amen­
dement laifioit fubfifler les inconvèniens quon voulo

' 'o T a ’ demandé d’aller aux voix fur U priorité .réclatnée
par les «ns en faveur de la rédaffion du comité, &  p 
ks autres en faveur de la rèdaaion de M. Chapelier. E 
a été refufée au comité. Celle de M a
Bue. Aufi\.tôt ont paru une foule d’amendemens. Ceux
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de MM. P aerîn , Target &  de Vrigm ont été rejettés, 
Celiù de M. Rattier a été feul adopté en ces termes :

« Et néanmoins la ptéfente difpofuion ne pourra pré- 
iudicier au* droits des puînés dans les comt^mes qm ne
les appellent qu’au partage des biens féodaux. «

M Pflicger apropoféenfuiteun amendement relatif aux 
fiefs d’Ali-ace, qui. a é’té ajourné &  rp vo yé  a« comité

t r ^ ; ; ; S ;  i  réVerfibiUté dds f ie f s ^ A U a .  à
la nation , dans le cas exprimé par les mvefttmres, &  a

L t io n s  néceffaires pour que la nation ne perde pas, en

ce cas de réverf.biiitô, le fort
Enfin , on eft allé aux voix fur Id redaRion de M. Cha

pelier qui, avec Içs am.en^emcns, a eta décrétée en Ü

«orne féodaliié &  nobUité des biens
étant détruL , le?droits d’aineffe &  de mafculmité à 1 egar^ 
T f i  « n é s  alleux nobles, les partages inegau.

» En con eq qu’immobiliaires, qui échoi-
colktérales - ^ J ”  ^ publication du préfent décret
,ont a compter du „,b le des biens &

feront, fans  ̂^  ies\érif.ers, fuivant les lo ix ,
des perfonnes, P*«'’ § . j „3ges entre tous les

ce contraires. . . aauelle-

”  ou v e u t ayant des'enfans; lefquels par.a-
' " i e u x  &  leurs cohéritiers, conformément aux

K ^ n U t i x ,  les fucceffions ikmobiUaires, direaes,ou 

colla-éral«s, q«> pourront Jeu r échoir.

ro
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» Déclare en outre que les puînés 8c, les filles, dans 

les coutumes où ils ont eu jufqu’à préfent dans leurs biens 
tenus en fief, plus d’avantage que fur les biens dits féo­
daux , continueront de prendre dans les biens ci-devant 
fiefs, les portions à eux alfignées par lefdites eoutumes, 
iufqu’à ce qu’il ait été déterminé par l’aflembléè nationale, 
un mode définitif 8c uniforme de fucceffion pour tout le 
royaume. »

Onfouferit, à Paris, chez C  tî s s A c  , Libraire , aij. 
Palais-Roÿal, No. 7  &  8 ,  chez les principaux Libraires 
de l’Europe. .

Le prix de chaqire abonnement, de 50 numéros, eft de 
6 livres pour Paris, &  de 7 liv. 10 fous franc de port dans 
tout le royaume. On eft prié d’affranchir le port des lettr^ 
âc de l’argent ; ftns cette précaution les lettîes ne feroieiÿ 
pas reçiie^.

i a
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